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Au nom de ses adh®rents et de lôensemble des Territoires de projets, l'ANPP, 

Association Nationale des P¹les territoriaux et des Pays, a interpell® les 11 

candidats ¨ la prochaine ®lection pr®sidentielle (1er tour : 23 Avril 2017 et second 

tour : 7 Mai 2017), sur les orientations quôils comptent mener en mati¯re 

dôam®nagement du territoire, de concertation territoriale et plus globalement sur la 

place quôils entendent donner aux Territoires ruraux.  

 

Sur la base de son MANIFESTE ï ENGAGEMENTS POUR UNE POLITIQUE 

AMBITIEUSE A DESTINATION DES TERRITOIRES RURAUX >>, ®labor® apr¯s 

une large consultation des acteurs des Territoires ruraux, d'experts du 

d®veloppement local et surtout d'®lus, l'ANPP a ainsi adress® un courrier aux 

candidats. 

Vous trouverez leurs r®ponses, in®gales dans leur contenu, telles qu'elles nous ont 

®t® adress®es. 

 

- Nathalie ARTAUD (Lutte Ouvri¯re)  

- Fran­ois ASSELINEAU (Union populaire r®publicaine)  

- Jacques CHEMINADE (Solidarit® et progr¯s)  

- Nicolas DUPONT-AIGNAN (Debout la France)  

- Fran­ois FILLON (Les R®publicains) 

- Benoit HAMON (Parti socialiste)  

- Jean LASSALLE (Le Centre pour la France)  

- Marine LE PEN (Front National)* 

- Emmanuel MACRON (En Marche !)  

- Jean-Luc MELENCHON (La France insoumise)  

- Philippe POUTOU (NPA)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

* La candidate du Front National (apr¯s de multiples relances) n'a pas souhait® r®pondre, 

consid®rant les communes et les d®partements, uniques interlocuteurs territoriaux 

pertinents et l®gitimes.  

L'ANPP interpelle les candidats ¨  

l'®lection pr®sidentielle 

http://anpp.fr/2017/03/manifeste-candidats-election-presidentielle/
http://anpp.fr/2017/03/manifeste-candidats-election-presidentielle/
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Monsieur, 

Jôai bien re­u le Manifeste des Territoires ruraux, des Territoires de projets, des Pays et P¹les territo-
riaux. Vous môinvitez ¨ me prononcer sur ç ce contrat de mandature ambitieux et r®aliste è et les 
quatre s®rie de propositions que vous faites, ce que je vais essayer de faire en quelques lignes, m°me 
si je nôaborderai pas tous les sujets qui vous tiennent ¨ cîur. 

Vous souhaitez en particulier r®pondre au ç sentiment de d®laissement des territoires ruraux è ou 
ç vaincre la d®fiance ¨ lô®gard des politiques nationales ¨ destination de la ruralit® è. 

Et bien sur ce sujet, il me semble que lôEtat qui devrait montrer lôexemple, fait le contraire et par sa 
politique participe ¨ ce qui est plus quôun sentiment dôabandon, mais un abandon pur et simple.  

Bien s¾r on peut d®battre autour des  ç incubateurs collaboratifs è, des ç laboratoires d'initiative ter-
ritoriale è, de ç relocalisation ®cologique è, de ç silver ®conomie è ou de toute autre expression ¨ la 
mode comme la ç transition ®nerg®tique è. Mais ç une politique ambitieuse pour les territoires è ne 
peut ignorer une ®volution qui voit lôEtat, au pr®texte de d®centralisation, se d®barrasser de comp®-
tences quôil assumait, sans compenser financi¯rement ce d®sengagement.  

Alors oser affirmer comme le fait le gouvernement que cette politique de d®sengagement am®liorera 
par exemple ç l'offre de services au public è est une tromperie. Pour ma part, en mati¯re de terri-
toire, je me fais plut¹t lô®cho des pr®occupations des maires ruraux qui voient ¨ juste titre cette poli-
tique de d®sertion de lôEtat comme une attaque contre les services rendus ¨ la population, qui par ail-
leurs paie toute sorte dôimp¹ts sans vraiment en appr®cier lôutilisation concr¯te dans son quotidien.  

Pour ma part je suis donc pour que lôEtat finance enti¯rement les nouveaux pouvoirs quôil a confi®s 
aux collectivit®s locales. 

Et pour ce qui est de ç lôintercommunalit® è par exemple, si lô£tat incite les communes ¨ fusionner, 
cela traduit bien plut¹t la volont® des gouvernements, quôils soient de droite ou de gauche, de faire ¨ 
terme des ®conomies : moins de communes, côest aussi moins de secr®taires de mairie, moins dôou-
vriers dôentretien, etc. Et puisque vous me posez la question sur les effectifs de la fonction publique 
territoriale, je ne participe pas ¨ cette course ¨ lô®chalote qui ferait des ç fonctionnaires è la cible 
dô®conomies budg®taires, que je condamne.  

Sur un autre plan, diluer voire dissoudre les communes et les intercommunalit®s existantes dans des 
regroupements g®ants conduit ¨ priver les habitants de la proximit® humaine des maires, ®loigne ces 
derniers des centres de d®cision de la population, r®duisant de ce fait la d®mocratie locale, car les 
maires et les ®lus des petites communes, vivent aux c¹t®s des habitants, sous leur regard.  

Je consid¯re que la coop®ration entre communes pour rationaliser certains investissements ou cer-
taines activit®s, voire les rendre possibles, ne doit pas r®duire la d®mocratie communale. Il faudrait 
au contraire soumettre, ¨ tous les niveaux, les ®lus au contr¹le des travailleurs et de la population. 

Je suis bien consciente que je nôai pas r®pondu dans le d®tail ¨ toutes vos propositions mais je tiens ¨ 
affirmer que si la pr®occupation des gouvernements, ®tait r®ellement de lutter contre le ch¹mage, ils 
ouvriraient au contraire les cr®dits aux collectivit®s pour quôelles investissent, et, ce faisant, permet-
tent de cr®er des emplois ! Ils maintiendraient  tous les services publics dôEtat sur lôensemble du terri-
toire. 

En fait de ç r®forme territoriale è on a affaire ¨ une vraie ç r®gression territoriale è qui sôinscrit dans 
la politique dô®conomies budg®taires, qui concerne tout autant les collectivit®s que les services de la 
Sant® ou ceux de lôEducation. 

Pourtant en ce temps de crise, il est encore plus vital pour les classes populaires que l'argent public 
serve aux cat®gories les plus fragiles de la population et ¨ cr®er les emplois indispensables au bon 
fonctionnement de la soci®t®, au lieu dô°tre ponctionn® aux communes via notamment le CICE pour 
remplir la poche des actionnaires des soci®t®s et alimenter la sp®culation financi¯re.  

Et mettre fin ¨ lôasphyxie financi¯re des communes n®cessite de sôattaquer au syst¯me capitaliste qui 
asphyxie lôensemble de la soci®t®. 

 Recevez, Monsieur, mes sinc¯res salutations.  

Nathalie Arthaud 

R®ponse de Nathalie ARTHAUD 
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